
 
 
 
 
 
 

Appel à manifestation d’intérêt régional 
"Actions de Réduction des risques et des dommages auprès des mineurs incarcérés en 

Grand Est" – Année 2019 
 
 
 
1. INTRODUCTION :  
 
Les personnes détenues, et plus particulièrement les mineurs, cumulent de nombreux facteurs de 
risques qui sont pour l’essentiel ceux des personnes socialement défavorisées (précarité, difficultés 
d'accès aux soins,…), aussi leurs besoins en matière de promotion de la santé sont-ils 
particulièrement importants. 
 
 
2. OBJET DE L’APPEL A MANIFESTATIONS D’INTERET  
 
L’objet du présent appel à manifestations d’intérêt (AMI) est de susciter, d’identifier, de sélectionner 
des actions qui ont pour objectif la réduction des risques et des dommages auprès des mineurs 
incarcérés en Grand Est sur les 6 quartiers "mineurs" de la région : Reims, Chaumont, Metz, Epinal, 
Strasbourg et Mulhouse. 
Un focus est réalisé sur les problématiques de santé liées à la sexualité (représentations, 
contraception, prévention, pratiques à risques…). 
 
 
3. LES ACTIONS SOUHAITEES 
 
Le présent AMI s’adresse aux sexologues du Grand Est afin de réaliser des actions de sensibilisation 
à la vie sexuelle et affective auprès du public ciblé mais également une sensibilisation à la réduction 
des risques et des dommages en termes de pratiques sexuelles, en lien avec le dispositif GE de 
réduction des risques et des dommages porté par le COREVIH afin de dispenser des messages 
communs de RDRD sur ce sujet. 
Les actions seront à travailler sous la coordination et avec la participation d'un professionnel de 
l'unité sanitaire de l'établissement pénitentiaire. 
Les actions porteront sur une période d'expérimentation de trois ans (2020-2021-2022). 
Une évaluation des actions menées sera demandée en fin d'expérimentation. 
 
 
4. SOUTIEN FINANCIER AUX PROJETS  
 
Le financement ne pouvant être alloué qu'à des structures hospitalières, une convention de 
partenariat avec le centre hospitalier porteur de l'unité sanitaire de l'établissement pénitentiaire sera 
à rédiger. 
  



5. CRITERES D’ELIGIBILITE ET DE SELECTION  
 

a. CRITERES D’ELIGIBILITE  
 
Pour être éligible un projet devra remplir les critères suivants :  
 Objectif : le projet vise à sensibiliser les mineurs incarcérés sur la région Grand Est à la vie 
sexuelle et affective et à la réduction des risques et des dommages en termes de pratiques sexuelles. 
 
 Cibles : le projet doit viser les mineurs et jeunes majeurs incarcérés dans les quartiers "mineurs" 
de la région Grand Est. 
 
 Typologie du projet : le projet consiste à organiser des actions en matière de vie sexuelle et 
affective et de réduction des risques et des dommages en termes de pratiques sexuelles. 
 
 Partenaires : les projets sont proposés par des sexologues du Grand Est. 
- Les actions seront coordonnées par le médecin responsable de l'unité sanitaire de l'établissement 
pénitentiaire et un professionnel de l'unité sanitaire accompagnera le sexologue lors de ces actions. 
- Un rapprochement avec le COREVIH Grand Est est demandé dans le cadre des messages portés en 
termes de réduction des risques et des dommages (messages communs). 
 
 Portage opérationnel :  
Le sexologue retenu devra conventionner avec l'établissement de santé porteur de l'unité sanitaire 
de l'établissement pénitentiaire afin de pouvoir être financé pour ces actions. 
 

b. CRITERES DE SELECTION  
 
L'ensemble des critères d'éligibilité réuni permettra à un comité de sélection interne à l'ARS Grand 
Est de choisir les projets qui seront expérimentés dès 2020. 
Les projets présentés seront notamment évalués sur la base des critères suivants :  
- Pertinence de la proposition au regard du PRS Soins aux Détenus et à la Feuille de Route Santé des 
personnes placées sous main de justice de juillet 2019. 
- Adhésion à la procédure d'évaluation : présentation des critères et modalités d'évaluation des 
actions 
- Volonté de co-construction des actions avec l'unité sanitaire de l'établissement pénitentiaire. 
 
 
6. EVALUATION  
 
Les actions identifiées et retenues devront faire l'objet d'une évaluation annuelle telle que 
précisée dans le dossier de candidature. 


